CONSTITUANTE
COMMISSION 8

Synthèse de la 12ème séance

Mercredi 7 novembre 2001

La Commission 8, chargée d’examiner les questions relatives aux Eglises reconnues et autres communautés religieuses, aux associations et aux partis politiques, a tenu sa douzième séance le mercredi 7 novembre 2001.

La Commission a poursuivi la discussion concernant le régime financier des Eglises.

La Commission a décidé par 8 voix contre 4 et 1 abstention de maintenir l’impôt ecclésiastique sur le revenu des personnes physiques.
La Commission a décidé par 7 voix contre 5 et 1 abstention de maintenir l’impôt ecclésiastique sur la fortune des personnes physiques.

Concernant l’impôt sur les personnes morales, la Commission s’est prononcé à l’unanimité moins une abstention en faveur du système de la “ negative Zweckbindung ” à un niveau cantonal et pas exclusivement destinée aux oeuvres catholiques et réformées. Ce système prévoit que l’argent récolté de l’impôt payé par les personnes morales n’est pas affecté à des buts cultuels mais à des activités sociales ou autres telles rénovations de monuments historiques.

La Commission a accepté par 8 voix contre 3 et 3 abstentions la thèse suivante : “ La loi peut substituer à l’impôt ecclésiastique un impôt de mandat applicable aux personnes physiques et/ou morales, dans la mesure où elles sont assujetties à l’impôt cantonal. ”
Concernant l’éducation aux religions, elle a décidé de transférer le sujet à la Commission 3.
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